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PRÉSENTATION DE LA REVUE 
 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de solutions en vue du 
Développement de nos États. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines traitant de la thématique de la 
Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 

 
Éditeur 

CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES). 
01 BP 134 OUAGADOUGOU 01 (BURKINA FASO) 

 
Tél. : (226) 50 36 81 46 – (226) 72 80 74 34 
Fax : (226) 50 36 85 73 
Email : cames@bf.refer.org 
Site web:  www.lecames.org 

 
 
Indexation et Référencement dans des Moteurs de recherche 
 
 

 
 
 
 

Impact Factor.  SJIF 2025: 6.993 
 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

 
CONTEXTE ET OBJECTIF 
 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 
 
En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTRC-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou KAMAGATE (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau 
du PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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35. Jean Jacques SERI, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Histoire Contemporaine 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées par 
le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 
manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 
rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 
 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 
ne doit pas dépasser 15 pages. 
 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 
des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 
compréhension. 
À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 
numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 
- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12. 
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 

 

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
 

L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 
(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 
 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 
numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 
 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 
la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 
 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 
Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 
page à laquelle l’information a été tirée. 
Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 
apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter les 
éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré. 
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12. 
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11. 
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page. 
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords). 

 

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 
 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 
Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 
articulé, conclusion, références bibliographiques. 
 

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 
Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 
 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles 
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines 
et sociales concernées. 
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Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est-
à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 
illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 
photographies doivent avoir une bonne résolution. 
 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 
numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 
portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 
 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 
l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 
exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 
 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 
prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 
ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit : nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 
titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). 
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les 

livres. 
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex: 

2nde éd.). 
 

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 
(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages. 
 

Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de 
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 
EDUCI, 364 p. 
 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 
2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 
 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 
Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 
 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 
du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 
 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 
développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :  
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 
initiales des prénoms des auteurs) ; Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 
Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 
puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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RÉSUME 
Abidjan bénéficie de l’aquifère du Continental Terminal, fournissant 70 % de la production de l'eau nationale. 
Pourtant, les communes d’Abobo, Yopougon et Koumassi subissent des pénuries chroniques. Face aux difficultés 
d’accès à l’eau, les ménages adoptent des stratégies d’approvisionnement précaires. Ces pratiques, combinées à un 
environnement insalubre, favorisent la contamination de la ressource et exposent les populations à des risques 
sanitaires majeurs. Cette étude vise à analyser les risques de maladies hydriques liés à l’accès à l’eau potable dans 
les communes d’Abobo, Koumassi et Yopougon. Elle utilise une méthodologie combinant la recherche documentaire, 
l’observation directe, des entretiens et des enquêtes de terrain sur un échantillon représentatif de 497 chefs de 
ménage, ainsi que des tests statistiques bivariés. Les investigations de terrain révèlent que l'insécurité hydrique se 
manifeste par une discontinuité du service et une forte dépendance aux réseaux de revente informels. En effet, 92,10 
% des ménages stockent l’eau dans des récipients pendant plus de 24 heures, tandis que 54,34 % s’approvisionnent 
auprès de revendeurs dans des points d’eau insalubres. Par conséquent, les risques sanitaires s’accroissent dans les 
logements, comme en témoigne le profil épidémiologique marqué par une forte prévalence de la diarrhée (60,67 %) 
et de la fièvre typhoïde (39,07 %). Ces résultats démontrent la nécessité d’investir prioritairement dans l’accès à l’eau 
pour garantir la sécurité sanitaire des populations.  

Mots clés : Abidjan, accès à l’eau potable, problèmes d’assainissement, maladies hydriques, corrélation 

ACCESS TO DRINKING WATER AND THE RISK OF WATERBORNE DISEASES IN THE 
MUNICIPALITIES OF ABOBO, YOPOUGON, AND KOUMASSI (IVORY COAST) 

Abstract : 
Abidjan benefits from the Continental Terminal aquifer, which supplies 70% of the country's water production. 
However, the municipalities of Abobo, Yopougon, and Koumassi suffer from chronic shortages. Faced with difficulties 
accessing water, households adopt precarious supply strategies. These practices, combined with an unsanitary 
environment, promote contamination of the resource and expose populations to major health risks. This study aims 
to analyze the risks of waterborne diseases related to access to drinking water in the municipalities of Abobo, 
Koumassi, and Yopougon. It uses a methodology combining documentary research, direct observation, interviews, 
and field surveys on a representative sample of 497 household heads, as well as bivariate statistical tests. The field 
investigations reveal that water insecurity manifests itself through service disruptions and a strong dependence on 
informal resale networks. Indeed, 92.10% of households store water in containers for more than 24 hours, while 
54.34% obtain water from vendors at unsanitary water sources. Consequently, health risks are increasing in homes, 
as evidenced by the epidemiological profile marked by a high prevalence of diarrhea (60.67%) and typhoid fever 
(39.07%). These results demonstrate the need to prioritize investment in access to water to guarantee the health 
security of the population.  

Keywords: Abidjan, access to drinking water, sanitation problems, waterborne diseases, correlation 
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INTRODUCTION 

L’accès à l’eau potable constitue un enjeu majeur pour l’humanité. Bien que cette problématique soit 
d’envergure mondiale, elle se pose avec une acuité particulière dans les villes africaines en forte 
croissance démographique, notamment à Abidjan. Ainsi, les instances internationales l’ont inscrite dans 
les Objectifs de Développement Durable (ODD) post-2015, dans le but de garantir à tous l’accès à une eau 
salubre. Selon les statistiques mondiales, « 30 % de la population mondiale n’ont toujours pas accès aux 
services d’alimentation domestique en eau potable. » (OMS et UNICEF 2017 : 1). Ces statistiques montrent 
que, malgré les efforts internationaux, une part importante reste exclue des services d’eau potable, ce 
qui met en évidence les limites des politiques en œuvre.  
Cette problématique s’est progressivement inscrite à l’agenda international depuis les années 1970, à 
travers un ensemble de conférences et de forums. Ces rencontres ont permis aux instances 
internationales de définir des normes techniques, des mécanismes de financement, des politiques 
sociales et des stratégies de gestion visant à améliorer l’accès à l’eau potable à l’échelle mondiale. Ces 
différentes initiatives traduisent une prise de conscience globale de l’importance de l’eau potable, mais 
leur mise en œuvre reste inégale selon les régions. L’objectif est notamment d’atteindre l’ODD 6, qui « 
vise à garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement, et à assurer une gestion durable des ressources 
en eau » (UNICEF, 2015 :4). Malgré les efforts consentis par les gouvernements et les organisations d’aide 
au développement à travers le monde, « plus d’un tiers des habitants d’Afrique subsaharienne demeurent 
privés de sources d’eau améliorées » (P. Meredith, 2017 :1). À l’échelle de l’Afrique subsaharienne, ces 
difficultés sont amplifiées par des facteurs démographiques, économiques et environnementaux. Cette 
situation a de graves conséquences sur la santé des populations, particulièrement celle des enfants. « Par 
exemple, chaque année, 400 000 enfants de moins de cinq ans meurent des suites de maladies liées à 
l’insalubrité de l’eau, ce qui représente environ 1 000 décès par jour » (UNICEF, 2023 : 2).  
Ce constat révèle les limites des systèmes classiques d’approvisionnement en eau potable dans les pays 
en développement. « Dans ce contexte apparaît une multiplicité d’acteurs (publics, parapublics, privés, 
associatifs) et de modalités (techniques et gestion) d’intervention, d’organisation et de fourniture de 
service » (M. Angueletou, 2009 :8). Au-delà de l’universalisation de l’accès à l’eau potable, il existe des 
variations des ressources en eau. « Ces facteurs sont liés aux changements climatiques et à 
l’accroissement démographique » (L. Odoulami, 2009 :14). Cette inégale répartition des ressources 
accentue les difficultés d’approvisionnement en eau potable, même dans les pays disposant 
d’importantes ressources hydriques. Ces difficultés ont des répercussions directes sur la santé des 
populations, dans la mesure où « la satisfaction des besoins en eau dépend à la fois de sa qualité et de sa 
quantité » (M. Coulibaly et al., 2021 :67).  

La Côte d’Ivoire n’échappe pas à cette problématique. Cette situation se reflète particulièrement dans les 
grandes agglomérations urbaines, où la croissance démographique exerce une pression accrue sur les 
infrastructures hydrauliques. L’État ivoirien a très tôt compris cette exigence au point qu’il a mis en place 
une stratégie d’alimentation en eau potable. « Cette politique, ponctuée par des réformes, a permis de 
structurer le secteur de l’eau en trois sous-secteurs : l’hydraulique urbaine (HU), l’hydraulique villageoise 
(HV) et l’hydraulique villageoise améliorée (HVA) » (MIE, 2009 :1). Dans le domaine de l’hydraulique 
urbaine, d’importants investissements ont permis d’équiper la ville d’Abidjan en « infrastructures 
modernes d’eau potable, comprenant notamment des forages, des châteaux d’eau, des bornes-fontaines 
et des usines de traitement » (ONEP, 2015 : 10).  
Cependant, malgré ces investissements, l’accès effectif à l’eau potable demeure inégalement réparti au 
sein de la population. En effet, les communes d’Abobo, Yopougon et Koumassi restent confrontées à des 
pénuries d’eau, en raison notamment de la dynamique démographique.  
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Cette situation met en évidence un paradoxe entre l’existence d’infrastructures hydrauliques importantes 
et les difficultés d’accès rencontrées par les populations. La mauvaise qualité du service d’eau, 
caractérisée par une distribution intermittente, pousse les populations à adopter des « stratégies 
alternatives d’approvisionnement » (A. Diabagaté et al., 2016 : 356). Ces pratiques alternatives, souvent 
non sécurisées, exposent davantage les populations à des risques sanitaires. Ainsi, les problèmes 
d’assainissement et les risques liés à la qualité et à la quantité d’eau consommée s’accentuent dans les 
ménages (S. Kouakou et al., 2010 :137 ; A. Koffi et al., 2013 :39). Ces conditions favorisent l’apparition de 
« maladies hydriques, notamment chez les populations les plus vulnérables, en particulier les enfants de 
moins de cinq ans » (S. Kouakou et al., 2010 :134). Dès lors, comment la précarité du service de 
distribution d'eau potable et les modes de gestion domestique qui en découlent favorisent-ils la 
récurrence des maladies hydriques dans les communes d’Abobo, Yopougon et Koumassi ? La présente 
étude a pour objectif d’analyser les risques de maladies hydriques liés à l’accès à l’eau potable dans les 
communes d’Abobo, Koumassi et Yopougon. Cette recherche réside dans l’analyse du lien entre les 
conditions d’accès à l’eau potable et les risques sanitaires dans un contexte urbain marqué par une forte 
pression démographique. Elle examinera dans un premier temps les conditions d’accessibilité à l’eau 
potable, puis analysera la prévalence des maladies hydriques, avant de mettre en évidence les relations 
entre ces deux dimensions.  

1. Matériels et méthodes 

1.1. PrésentaƟon de l’espace d’étude 

L’espace soumis à la présente étude est constitué des communes d’Abobo, Yopougon et Koumassi dans 
l’agglomération abidjanaise au sud de la Côte d’Ivoire. Les deux premières communes notamment les 
communes d'Abobo et de Yopougon font partie de la zone continentale, au nord de la lagune Ébrié, avec 
des superficies respectives de 7 800 ha et 15 300 ha. Quant à la commune de Koumassi, elle s'étend sur 
874 ha du côté de la bande lagunaire, au sud de la lagune Ébrié (ANSTAT, 2014) (Carte no1). Tout comme 
la ville d’Abidjan, ces communes sont influencées par un climat de type équatorial de transition avec 
d’abondantes précipitations (1500 à 2400 mm/an) réparties en deux saisons centrées sur juin et octobre. 
La température moyenne oscille entre 24 et 28oC (K. N’dri, 2024:9).  
 

Carte no 1: Localisation de l’espace d’étude 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source (CIGN, 2014) 
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1.2. Technique de collecte des données 

La collecte des données a reposé sur une approche mixte combinant recherche documentaire, 
observation directe, entretiens semi-directifs et enquête par questionnaire. La recherche documentaire a 
permis de circonscrire la problématique de l’accès à l’eau potable. L’observation de terrain a servi à 
identifier les pratiques à risque liées à la qualité de l’eau et à l’insalubrité. Des entretiens ont été conduits 
auprès des acteurs institutionnels, (SODECI, ONEP) et des agents de santé afin de documenter la gestion 
de l’eau potable et le profil épidémiologique de la zone. Par ailleurs, une enquête par questionnaire a été 
administrée à 497 chefs de ménage dans les communes d’Abobo, Yopougon et Koumassi pour recueillir 
des données sur l’approvisionnement en eau et les risques sanitaires. La collecte a été appuyée par divers 
outils : dictaphone pour les entretiens, flacons stérilisés (500 ml) pour les prélèvements d’eau conservés 
à 4 °C, guides d’entretien et fiches d’enquête pour les focus groups, ainsi qu’un appareil photo numérique 
pour l’illustration des observations de terrain.  

1.3 Échantillonnage 

L’étude est basée sur la constitution d’un échantillon représentatif. Trois facteurs ont déterminé la taille 
de l’échantillon portant sur la population des communes d’Abobo, Yopougon et Koumassi: Il s’agit de (1-
La prévalence estimative de la variable étudiée (l’accès à l’eau potable dans notre cas), 2-Le niveau de 
confiance ,3-La marge d’erreur acceptable). Sur cette base, La taille de l’échantillon est définie suivant 

l’équation statistique : N = 
𝑻𝟐𝑿𝑷(𝟏ି𝑷)

𝑴𝟐  , avec, N = Taille d’échantillon requise, T = Niveau de confiance à 

95,5% avec T=1,96, P = Proportion des ménages des quartiers enquêtes ayant accès à l’eau potable (61% 
selon le RGPH 2014), M =Marge d’erreur 4,5% (Valeur type de 0,045). Ainsi la taille de notre échantillon 
est de : N = 497.  
Les résultats des populations enquêtées sont consignés dans le tableau 1 :  

Tableau 1 : Récapitulatif de la répartition des chefs de ménage interrogés 
Communes Quartiers Effectif 

ménages 
Fréquence 

(%) 
Effectif des 
ménages enquêtés 

ABOBO Akéikoi 13747 19,02 95 
Sogéfiha 3271 4,52 22 
Sagbé Nord 8105 11,21 56 

YOPOUGON Niangon Lokoa 2120 2,93 15 
Niangon Nord 5251 7,26 36 
Niangon Sud 14950 20,68 103 

KOUMASSI 
 

Nord Est 2 19846 6,89 136 
Promodo Sipim  4982 27,46 34 

Total 72272 100 497 

Source :(RGPH, 2014) 

Le choix des populations enquêtées repose sur un sondage stratifié aléatoire, consistant à subdiviser la 
population en strates homogènes, puis à y sélectionner des échantillons indépendants. Dans cette étude, 
les strates correspondent aux communes d’Abobo, Yopougon et Koumassi. Afin d’assurer la 
représentativité socio-urbaine, des quartiers ont été tirés aléatoirement dans chaque strate, couvrant 
trois catégories : quartiers précaires (Abobo Sagbé Nord, Yopougon Niangon Continu, Koumassi Nord-Est 
2), périurbains (Abobo Akéikoi, Yopougon Lokoa) et de moyen standing (Abobo Sogéfiha, Yopougon 
Ananeraie, Koumassi Promodo Sipim). La population d’étude est constituée de l’ensemble des ménages 
de ces quartiers, dont 497 chefs de ménage ont été enquêtés, avec des échanges complémentaires auprès 
de revendeurs d’eau afin de mieux comprendre les circuits de distribution.  
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1.4. Traitement des données 

Le traitement des données de cette étude repose sur deux approches complémentaires : statistique et 
cartographique. Sur le plan statistique, les données d’enquête ont été saisies sous Sphinx afin d’assurer 
la fiabilité de la base, puis exploitées pour des analyses univariées et des croisements de variables. Des 
tests bivariés ont ensuite été réalisés avec SPSS pour analyser les relations entre les variables liées à 
l’assainissement, notamment le stockage d’eau et la morbidité hydrique, avec un seuil de signification fixé 
à 5 %. Excel et Word 2013 ont servi à la production des tableaux et figures. Sur le plan cartographique, 
l’étude s’est appuyée sur les shapefiles de la carte à grande échelle (1/10 000) d’Abidjan, fournis par le 
CIGN du BNETD, permettant la spatialisation des données et la réalisation des cartes thématiques de la 
zone d’étude.  

2. Résultats  

2.1 Accès à l’eau potable des ménages de la zone d’étude 

2.1.1 Raccordements au réseau d’adducƟon d’eau potable 

L’approvisionnement en eau potable à Abobo, Yopougon et Koumassi est assuré par la SODECI, mais la 
couverture du réseau reste inégale (Figure 1).  

Figure no 1 : Répartition des ménages selon leur statut d’abonnement  

 
Source : Nos enquêtes de terrain (2016) 

Les résultats de l’étude montrent une majorité de ménages non raccordés (54,13 %) contre 45,87 % 
raccordés. Le non-raccordement concerne surtout Yopougon (21,33 %), Abobo (16,30 %) et Koumassi 
(16,50 %), tandis que les ménages raccordés se répartissent respectivement à 9,65 %, 18,51 % et 17,71 %. 
Deux principaux obstacles expliquent cette situation : l’insécurité foncière, qui limite le raccordement 
dans les quartiers précaires, et le coût élevé des abonnements, excluant les ménages à faible revenu, y 
compris en zones viabilisées.  

2.1.2 Problème de disponibilité de l’eau potable dans les ménages raccordés 

La récurrence des coupures d’eau potable à Abobo, Yopougon et Koumassi aggrave considérablement les 
difficultés d’accès. Les résultats indiquent que 88,33 % des chefs de ménage subissent ces coupures 
souvent, tandis que 6,24 % y sont confrontés parfois. Une faible proportion de répondants est 
relativement épargnée, avec 3,83 % subissant ces interruptions rarement et 1,60 % bénéficiant d’une 
continuité d’approvisionnement tous les jours (Figure 2).  
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Figure no 2 : Rythme des coupures d'eau 

 
Source : Nos enquêtes de terrain (2016) 

2.2 Stratégies compensatoires liées aux difficultés d’accès à l’eau potable dans la zone d’étude  

Face à la distribution intermittente, les ménages de l’espace d’étude pallient ces carences par des 
stratégies d’approvisionnement alternatives, principalement le stockage domestique et l’achat d’eau au 
détail.  

2.2.1 Stockage de l’eau potable, une soluƟon aux coupures intempesƟves d’eau dans les ménages 

La pratique de stockage d’eau est récurrente chez les usagers raccordés au réseau dans la zone d’étude, 
en particulier dans les quartiers en situation d'extrême de difficultés d’accès à l’eau potable (Figure 3).  

Figure no 3 : Répartition des ménages selon la durée de stockage 

 
Source : Nos enquêtes de terrain (2016) 

L’analyse de la figure 3 révèle que 52,63 % des ménages conservent l’eau plus de trois jours, 26,32 % 
durant trois jours, 13,15 % deux jours, et seulement 7,90 % pendant un jour. Ce stockage prolongé 
diminue le taux de chlore résiduel, favorisant ainsi la prolifération microbienne. Les résultats de l’analyse 
microbiologique de l’eau stockée dans les ménages confirment cette dégradation avec des concentrations 
élevées en coliformes totaux (10 275 UFC/100 ml), fécaux (946 UFC/100 ml) et streptocoques fécaux (46 
379 UFC/100 ml). La détection d’Escherichia coli (7 UFC/100 ml) et de clostridium sulfito-réducteur (12 
UFC/20 ml) atteste d'une contamination fécale ancienne et d'un risque sanitaire majeur lié à la 
consommation de cette eau.  

2.2.2 Achat d’eau au détail, une praƟque incontournable chez les ménages raccordés et non raccordés 

Les résultats indiquent que 57,34 % des ménages s’approvisionnent auprès de revendeurs dans des 
conditions d’insalubrité. Nos observations de terrain révèlent des pratiques d’hygiène déplorables : 
l’environnement des points de vente est mal entretenu, marqué par la présence constante de flaques 
d’eau, tandis que les manipulations directes des revendeurs accroissent considérablement les risques de 
contamination bactérienne (Photos 1 et 2). Par ailleurs, le recours aux revendeurs impose des contraintes 
de mobilité. Si 11,49 % des ménages accèdent à un point de vente à moins de 200 m, 88,51 % parcourent 
entre 200 m et 1 km. Cette distance accroît les risques de contamination par l’exposition 
environnementale : le temps de transport prolongé expose davantage l’eau aux polluants atmosphériques 
et aux poussières, accentuant ainsi la prévalence des pathologies hydriques.  
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2.3 Profil épidémiologique de la population enquêtée 

2.3.1 Principales maladies déclarées par les chefs de ménage 

Les enquêtes de terrain indiquent que les maladies hydriques déclarées par les ménages se limitent 
principalement à la diarrhée, la fièvre typhoïde et le choléra (Figure 4).  
L’analyse de la figure 4 révèle une forte prévalence de la diarrhée (60,67 %), suivie de la fièvre typhoïde 
(39,07 %), tandis que le choléra reste marginal (0,26 %). Toutefois, même un cas de choléra constitue un 
enjeu majeur de santé publique.  

Figure no 4 : Maladies hydriques déclarées par les ménages de la zone d’étude 

 
Source : Nos enquêtes de terrain (2016) 

2.4. CorrélaƟon entre la durée de stockage d’eau et la santé des populaƟons dans l’espace d’étude.  

 Choix d’indépendance (pas d’influence) (Ho) et de dépendance (influence) (H1) 

HO: La survenue des maladies hydriques dans l’espace d’étude est indépendante de la durée de stockage 
d’eau dans les ménages.  

H1: La survenue des maladies hydriques dans l’espace d’étude est dépendante de la durée de stockage 
d’eau dans les ménages. Le résumé des tests du Khi-deux (Tableau 2) montre une dépendance significative 
entre la durée de stockage de l’eau et la survenue de maladies hydriques à Abobo, Yopougon et Koumassi. 
Pour la fièvre typhoïde (ddl=3, Khi-carré =8,085 > 7,82, p-value =0,044 < 0,05) ainsi que pour la diarrhée 
(ddl=4, Khi-carré =13,976 > 9,49, p-value =0,007 < 0,05). Ces résultats nous amènent à rejeter l’hypothèse 
nulle et à retenir une dépendance mutuelle entre la durée de stockage d’eau et la survenue de ces 
affections. En définitive, la durée de stockage de l'eau à domicile constitue un facteur de risque associé 
de manière significative à ces deux pathologies dans les trois communes étudiées.  
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Tableau 2: résumé des calculs de Khi-2 et du P-value des maladies hydriques et le stockage d’eau 

Variables Ddl 
 

Khi-deux Seul limite P-value 

Fièvre typhoïde 3 
 

8,085 7,82 0,044 

Diarrhée 4 13,976 9,49 0,007 

Source : (Enquêtes de terrain, 2016) 

3. Discussion 

La présente étude a permis de mettre en exergue le problème critique de disponibilité de l’eau potable 
au sein des ménages d’Abobo, Yopougon et Koumassi. Ce déficit se manifeste par une intermittence de la 
distribution d’eau du réseau, caractérisée par des baisses de pression et des ruptures 
d’approvisionnement. En effet, 45,87 % des ménages raccordés subissent ces perturbations, dont l'origine 
réside dans le dysfonctionnement du service technique du concessionnaire (SODECI). Ce résultat met en 
évidence la fragilité structurelle du système de distribution d’eau dans les grandes agglomérations 
urbaines. Cette distribution irrégulière est accentuée par la saturation des installations de production 
d’autant plus que le taux de recharge de la nappe d’Abidjan demeure inférieur au volume prélevé (L. Tia 
et S. Séka, 2015 : 24). Ce déséquilibre hydrique explique en partie la récurrence des pénuries observées 
dans la zone d’étude. Face à cette carence, les populations développent des stratégies compensatoires, 
telles que le stockage à domicile ou l’achat d’eau au détail qui ne résolvent toutefois pas l’insécurité 
hydrique. Ces stratégies traduisent une adaptation contrainte des ménages face à l’insuffisance du service 
public de l’eau. Cependant, elles exposent les populations vulnérables à des risques sanitaires accrus, un 
constat qui rejoint les conclusions de A. Diabagate et al. (2016 : 345) sur le caractère onéreux et précaire 
des mesures compensatoires dans l'agglomération abidjanaise. Par ailleurs, ces pratiques diffèrent des 
modèles observés dans d'autres contextes sahéliens, comme à Boromo (Burkina Faso), où 
l'approvisionnement repose davantage sur un réseau structuré de bornes-fontaines, de puits et de 
pompes hydrauliques (J. Yaméogo et al., 2022 : 66). Cette comparaison met en évidence d’importantes 
disparités dans les modèles d’accès à l’eau selon les contextes géographiques.  

Le stockage domestique constitue le mode prédominant de gestion de l’eau potable dans les communes 
d’Abobo, Yopougon et Koumassi. Cette pratique est transversale, touchant aussi bien les ménages 
raccordés que les non-raccordés. Face à l'indisponibilité chronique de la ressource, plus de la moitié des 
ménages enquêtés (62,70 %) privilégie l'usage de bidons pour conserver leur eau de boisson. Ce résultat 
confirme que le stockage est devenu une stratégie d’adaptation dominante face aux défaillances du 
réseau. Cette observation corrobore les travaux de E. Kouadio (2021 : 79), qui met en évidence une 
prévalence du stockage variant entre 51,56 % et 88,45 % dans sept localités ivoiriennes. Toutefois, ce 
stockage s’effectue souvent au mépris des règles élémentaires d’hygiène, révélant un déficit de 
sensibilisation aux bonnes pratiques domestiques. Cette pratique récurrente de conservation s’explique 
par plusieurs facteurs, notamment les coupures intempestives, la distance à parcourir pour 
l’approvisionnement et les contraintes socio-économiques des ménages. Ainsi, ces facteurs montrent que 
les comportements des ménages sont largement déterminés par les contraintes structurelles du système 
d’approvisionnement. En outre, la durée de conservation excède fréquemment 24 heures, ce qui, associé 
aux conditions d'entreposage, crée un environnement propice à la prolifération de micro-organismes. Ce 
phénomène met en évidence le lien direct entre pratiques domestiques de stockage et risques 
microbiologiques. Cette stagnation prolongée, couplée à l'absence de chlore résiduel protecteur, entraîne 
inévitablement une dégradation de la qualité microbiologique de l’eau destinée à la consommation. Cela 
confirme que la qualité de l’eau se détériore rapidement en cas de stockage prolongé sans contrôle 
sanitaire.  
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L'analyse microbiologique de l'eau du réseau stockée dans les ménages révèle une contamination 
significative, avec des concentrations élevées de coliformes totaux (10275 UFC/100ml) et de coliformes 
fécaux (946 UFC/100ml). Bien que l'Escherichia coli (7 UFC/100ml) et le clostridium sulfito-réducteur (12 
UFC/20ml) soient présents à des niveaux relativement faibles, la contamination globale est préoccupante. 
Ces résultats indiquent une contamination généralisée de l’eau stockée, malgré des niveaux variables 
selon les indicateurs microbiologiques.  

Ces résultats s'alignent sur les travaux de S. Kouakou et al. (2010 :133) en zone périurbaine à Abidjan, 
dont les enquêtes indiquaient que le stockage domestique, pratiqué par 75,6 % des ménages, entraînait 
une contamination par les coliformes totaux et Escherichia coli dans respectivement 81% et 42,5% des 
cas. Cette convergence des résultats atteste la validité des observations réalisées dans la présente étude. 
Une telle corrélation confirme que le stockage prolongé favorise la détérioration de la qualité 
microbiologique et augmente les risques sanitaires. Dès lors, les conditions de stockage apparaissent 
comme un déterminant majeur de la qualité sanitaire de l’eau consommée. Ainsi la survenue de 
pathologies hydriques est directement liée à la durée de stockage de l’eau à domicile. M. Coulibaly et al. 
(2022 : 233) ont d’ailleurs prouvé, dans leur étude à Vavoua, que les ménages stockant l’eau sur une 
longue période affichent les taux de morbidité les plus élevés. Ce résultat confirme l’existence d’un lien 
statistiquement et épidémiologiquement significatif entre stockage et maladies hydriques. Globalement, 
cette étude a permis d’évaluer la gestion de l’eau potable. Les résultats obtenus peuvent ainsi orienter 
les projets d'approvisionnement mis en œuvre par les Organisations Non Gouvernementales (ONG) et les 
autorités gouvernementales. De plus, elle souligne la nécessité impérieuse de sensibiliser les populations 
aux bonnes pratiques d'hygiène afin de limiter la contamination de l'eau stockée, particulièrement au sein 
des quartiers précaires.  

Conclusion 

En définitive, cette étude met en évidence les difficultés d’approvisionnement en eau potable dans les 
communes d’Abobo, Yopougon et Koumassi, révélant un dysfonctionnement structurel du service urbain. 
Face à cette situation, les ménages adoptent des stratégies d’adaptation telles que le stockage et l’achat 
au détail. Cependant, l’insuffisance et la raréfaction de la ressource entraînent des problèmes 
d’assainissement liés aux durées de stockage excessives et à l’approvisionnement auprès de points de 
vente insalubres. Ces pratiques dégradent directement la qualité de l’eau consommée. Le profil 
épidémiologique confirme la gravité de la situation avec une forte prévalence des maladies hydriques, 
dominée par la diarrhée (60,67 %) et la fièvre typhoïde (39,07 %). Ces résultats mettent en évidence le 
lien direct entre les conditions d’accès à l’eau potable à l’eau et la santé publique dans la zone d’étude. 
Ainsi, la prévention de ces risques nécessite le renforcement des politiques hydrauliques afin de garantir 
une eau salubre en quantité suffisante et la promotion des bonnes pratiques d’hygiène.  
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Résumé  
L'expansion coloniale a précipité la chute de cités jadis prospères, comme Bondoukou située à l’interface entre forêt 
et savane, qui ont vu leur influence s'estomper. Après l’indépendance, face au constat de déclin, l’Etat n’a pas mis en 
place un programme de revitalisation économique et de développement de ces villes marginalisées par la pénétration 
coloniale. L’objectif de cet article est de montrer l’impact de cette marginalisation coloniale sur le développement 
actuel de Bondoukou et les politiques publiques capables de la corriger pour relancer ce développement. Pour y 
parvenir, cet article s’est appuyé sur la recherche documentaire et des enquêtes de terrain. Les recherches ont montré 
que localisée au carrefour d’un réseau d’échanges commerciaux entre plusieurs royaumes de savane et de forêt, 
cette ville a été plus fragilisée par son isolement du nouveau tracé du chemin de fer que par le développement des 
cultures d’exportation de café et de cacao. Pour renforcer l’unité nationale, Bondoukou a abrité la fête tournante de 
l’indépendance en 1971 et du raccordement à Abidjan par la route bitumée au début des années 1980. Mais, ces 
actions sont loin de corriger la marginalisation de cette ville et de sa région. Pour afficher une volonté politique 
véritable capable de relancer le développement urbain durable, Bondoukou est élevée au rang de pôle économique 
compétitif principal sur une liste restreinte quatorze villes du pays depuis 2015. Ainsi, cette élévation y a entrainé la 
concentration progressive d’investissements et d’infrastructures dans la ville. Cependant, les investissements sont 
insuffisants. Par conséquent, la ville demeure plus ou moins attractive et se cherche un nouveau souffle économique 
pour devenir un pôle urbain compétitif.   
 

Mots clés : Côte d’Ivoire, Bondoukou, marginalisation, villes précoloniales, pôle urbain compétitif. 

Abstract 
Colonial expansion precipitated the fall of once-prosperous cities, such as Bondoukou, located at the interface 
between forest and savanna, which saw their influence fade. Following independence, despite the observed decline, 
the State failed to implement economic revitalization and development programs for these cities marginalized by 
colonial penetration. The objective of this article is to demonstrate the impact of this colonial marginalization on the 
current development of Bondoukou and to identify public policies capable of correcting it to relaunch this 
development. To achieve this, the article relies on documentary research and field surveys. Research has shown that, 
located at the crossroads of a trade network between several savanna and forest kingdoms, this city was weakened 
more by its isolation from the new railway route than by the development of coffee and cocoa export crops. To 
strengthen national unity, Bondoukou hosted the rotating Independence Day celebrations in 1971 and was connected 
to Abidjan by a paved road in the early 1980s. However, these actions have fallen short of correcting the 
marginalization of the city and its region. To demonstrate a genuine political will capable of boosting sustainable 
urban development, Bondoukou has been elevated to the rank of a primary competitive economic hub on a restricted 
list of fourteen cities in the country since 2015. Consequently, this elevation has led to a progressive concentration of 
investments and infrastructure in the city. Nonetheless, these investments remain insufficient. As a result, the city's 
attractiveness is limited, and it continues to seek a new economic impetus to become a competitive urban hub.  
 

Keywords: Ivory Coast, Bondoukou, marginalizaƟon, pre-colonial ciƟes, compeƟƟve urban hub.  


